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La transition énergétique en région MENA :enjeux et perspectives  

La région Moyen-Orient et Afrique du Nord (MENA), est disparate : elle comprend trois sous-

ensembles (i) le Golfe arabo-persique (six pays du Conseil de coopération du Golfe -CCG, 

Koweit et Iran ; (ii) le Machrek (Égypte1, Irak, Israël, Jordanie, Liban, Palestine et Syrie); le 

Maghreb (Algérie, Libye, Maroc et Tunisie). Le Golfe constitue, avec l’Irak, l’Algérie et la 

Lybie, certains des principaux exportateurs mondiaux d’hydrocarbures (économies rentières), 

tandis que tous les autres pays(dépendants) sont importateurs nets de combustibles fossiles. 

La « transition énergétique » signifie un changement complet dans le volume et la nature des 

énergies utilisées (hydrocarbures, charbon) produisant du CO2, afin de décarboner l'économie, 

sous la contrainte d’un réchauffement climatique résultant de l’activité économique humaine 

(Anthropocène). 

La transition énergétique est apparue comme le paradigme déterminant du XXIème siècle, 

engageant à la fois les pays développés et les pays en développement, sous l'impulsion de 

l'urgence de limiter le réchauffement climatique à 1,5 °C, comme le prévoit l'Accord de Paris. 

Plusieurs pays de la région MENA ont exprimé leurs engagements nationaux à travers des 

contributions déterminées au niveau national (CDN), souvent inscrites dans des stratégies plus 

larges de développement durable et d'adaptation (United Nations 2015). 

Enjeux de la transition énergétique. 

 
1 Le périmètre du Machrek (au sens large) correspond à une définition énergétique, car l’Égypte n’est pas classée 

au sein du Maghreb mais fait partie de l’Afrique du Nord . 
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L'adaptation aux voies de la transition mondiale présente une série de défis, notamment en 

termes de diagnostics et de stratégies, qui peuvent entrer en conflit avec les intérêts 

économiques et politiques de divers pays. Pour les économies productrices d'hydrocarbures, la 

transition énergétique implique une transformation profonde du secteur énergétique, 

susceptible d'entraîner des pertes de revenus importantes(IEA 2020b). À l'inverse, pour les pays 

importateurs d'énergie, la transition peut offrir des avantages économiques, notamment grâce à 

la réduction des factures d'importation de combustibles fossiles. Ces avantages ne constituent 

toutefois pas une panacée pour tous leurs défis structurels (de Hoog et al 2023). 

La question-clé est : la région MENA aurait-elle atteint le point de retournement de la courbe 

environnementale de Kuznets (Grossman & Kruger 1995)? 

Dans ce contexte tendu, certains pays pourraient choisir de retarder ou de réduire leurs propres 

programmes de transition énergétique. Cependant, compte tenu de la vulnérabilité aiguë de la 

région MENA aux effets du changement climatique, notamment l'aridité croissante, la pénurie 

d'eau, la désertification et les phénomènes météorologiques extrêmes, le report de la transition 

risque de compromettre la prospérité et la résilience à long terme. 

Cela soulève une question fondamentale : le problème réside-t-il dans l'utilisation des 

combustibles fossiles elle-même ou dans les émissions rejetées dans l'atmosphère ? 

Si les émissions peuvent être piégées (séquestration du carbone) et éliminées de l'atmosphère, 

l'utilisation des combustibles fossiles pourrait se poursuivre sans risque. Si telle n’est pas la 

solution, l'investissement dans la décarbonation de l’énergie engendre les coûts de production 

considérables et réduit la rente des producteurs des combustibles fossiles. 

Quel est alors le mix énergétique optimal ? Doit-il être fixé par un mécanisme marchand selon 

la tarification du carbone ou par un mécanisme non marchand fondé sur l’interdiction et la 

suppression graduelle. jusqu’à l’atteinte de la « neutralité carbone ». La tarification du carbone  

institue une taxe qui fixe un prix par tonne de CO2  et qui induit un marché du carbone émis. La 

« valeur cible de la tonne de carbone » implique que toute réduction des émissions inférieure à 

un coût donné de la tonne de CO2  doit être entreprise (France Stratégie 2019). 

Si les émissions ne peuvent être sensiblement réduites, il convient alors de substituer à l’énergie 

fossile des énergies « propres »,  et renouvelables (solaire, éolienne) voire l’hydrogène vert. 

Les pays MENA pourraient devenir des exportateurs d'électricité propre ou même d'hydrogène. 

La région est comparativement très bien dotée en ressources renouvelables (solaires et 

éoliennes), mais le coût de production des renouvelables est supérieur à celui des combustibles 

fossiles qui génèrent une rente sans équivalent dans aucun autre secteur d’activité, notamment 

aux Émirats arabes unis ou en Arabie saoudite.  



Les risques et les coûts de la transition 

Selon le scénario Net-Zero de l'Agence internationale de l'énergie (IEA 2021), la part des 

combustibles fossiles dans l'approvisionnement énergétique mondial devra passer de 80 % en 

2020 à 20 % en 2050. La transition énergétique transformerait alors radicalement l'offre et la 

demande d'énergie au cours des 30 prochaines années.  

Compte tenu de la situation actuelle de certains pays de la région MENA, ainsi que de la 

structure et de la dynamique de leur secteur énergétique, ce scénario apparaît peu réaliste. 

Si la rente venait à diminuer significativement, quels seraient les coûts supportés par les acteurs 

du secteur des hydrocarbures, notamment les Sociétés Nationales d'hydrocarbures, et les 

groupes sociaux dépendants de la redistribution de la rente ? 

Les pays exportateurs (Algérie et pays du Golfe arabo-persique), sont confrontés au risque de 

disposer d’importants actifs d’hydrocarbures inexploités (actifs « échoués »), qui réduiront leur 

richesse et leurs revenus. Les réserves de combustibles fossiles de ces pays, qui sont les plus 

importantes et les moins chères à extraire au monde, deviendraient alors caduques (McGlade et 

Ekins 2015). Au Moyen-Orient, les réserves sont trois fois plus importantes que le budget 

carbone, à savoir la quantité maximale d’émissions de dioxyde de carbone qui permettrait de 

limiter le réchauffement climatique à 2 degrés (van der Ploeg 2016).  

A l’inverse, d’autres pays de la région MENA (Maroc, Jordanie) sont confrontés, à des degrés 

divers, à des coûts considérables de l’énergie fossile dont ils ne sont pas dotés.  

Une dynamique de la transition qui varie selon les pays 

Compte tenu de leur potentiel en matière d'énergie solaire, éolienne et hydraulique, la plupart 

des pays de la région pourraient devenir des acteurs clés du secteur des énergies renouvelables 

à l’échelle mondiale (IRENA, 2020). Ce changement de modèle de production et de 

consommation d’énergie représente également une opportunité de collaboration renforcée entre 

ces pays sur le plan énergétique, dans une région très peu intégrée où le commerce de 

l’électricité ou les télécommunications se développer.  

Les effets de la transition énergétique sont considérables. Du point de vue de la politique 

environnementale, les politiques climatiques vont entraîner des changements dans la demande 

(ressources, prix des intrants). Sur le plan social, la transition va déclencher une dynamique de 

destruction/création d'emplois. D'un point de vue économique et financier, elle pourrait 

entrainer une destruction de valeur (actifs échoués), exigeant une compensation dans un 

contexte d’incertitude financière. 

Chaque pays MENA est appelé à tracer sa propre voie vers un avenir durable, tant sur le plan 

économique que social. Mis à part les Émirats arabes unis, exportateur de pétrole, et le Maroc, 



importateur de pétrole, qui sont tous deux engagés dans des efforts ambitieux pour développer 

des ressources énergétiques renouvelables, les autres pays MENA accusent du retard (IEA 

2022). 

La transition vers la substitution aux combustibles fossiles semble inéluctable et les pays de la 

région MENA, par-delà leur hétérogénéité, doivent s’y atteler pour faciliter une transition 

ordonnée vers des systèmes énergétiques plus durables et équitables, en tant que fournisseurs 

d’énergie et en tant que consommateurs, ce qui exige une forme de coopération ne serait-ce 

qu’en ce qui concerne la distribution d’électricité. 

Nous invitons les contributeurs à aborder la diversité des enjeux, conséquences et/ou 

perspectives de la transition énergétique, selon une démarche pluridisciplinaire, sous l’angle 

d’études de cas ou d’analyses comparatives qui portent, notamment mais sans restriction, sur 

les thèmes suivants.  

Thèmes (non exhaustifs) 

1. Les stratégies énergétiques nationales des pays MENA : développement, consommation et 

importation versus exportation des énergies. 

2 Quel serait le mix énergétique optimal ? 

3. Quels sont les indicateurs de performance énergétique pertinents ? 

4. Quelle est la mesure pertinente de l’empreinte carbone : coût social (valeur actualisée de la tonne de 

carbone) versus coût de l’action pour le climat (valeur cible de la tonne de carbone) ? 

5. Quelle est l’efficacité des politiques macroéconomiques, règlementaires, fiscales et financières de 

promotion des énergies renouvelables ? 

6. Quels obstacles au déploiement de la transition énergétique : financement, actifs échoués ? 

7. La réduction des coûts énergétiques : la solution de l'économie circulaire et du recyclage ? 

8. Les innovations énergétiques sont-elles nécessairement frugales ? 

9. Quelles conséquences politiques et sociales de la transition énergétique : inégalités, emploi ? 

10. Marchés, réseaux électriques et coopération régionale sont-ils compatibles ? 

11. Adaptation de l'entreprise à la transition énergétique dans la région MENA : l’analyse des 

microdonnées. 

12. À quoi ressemble une transition énergétique socialement équitable et résiliente au changement 

climatique dans la région MENA ? 
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Annexe Consignes aux auteurs 

Les auteurs doivent envoyer leur article complet à agpaedit@eska.fr et à adair@u-pec.fr  

L’article complet ne doit pas dépasser 7 500 mots, soit environ 48 000 signes (espaces compris), 

marges 2,5 cm (droite et gauche), en format MS Word (.doc ou .docx).  

1ère page (police 12, interligne 1.5) sans retrait: prénom(s) et NOM(s) auteur(s), courriel(s)   

Thèse (discipline), Statut professionnel, Institution(s), domaines de recherche (5 lignes max.) 

Deux dernières publications (police taille 10, interligne simple avec retrait deuxième ligne :voir 

références).  

2ème page : Titre de l’article, aucune mention de(s) (l’) auteur(s), résumé en français et en 

anglais (200 mots max.), six mots-clés en ordre alphabétique, codes JEL, texte et bibliographie. 

Texte : Times New Roman, taille 12. Pas plus de trois niveaux, en utilisant des chiffres arabes 

(1.; 1.1. et 1.1.1.) pour le titre de chaque (sous) section, sans retrait, avec un interligne de 1,5. 

Veuillez utiliser des phrases complètes et vous abstenir impérativement de toute liste 

comportant des traits d’union, des signets ou des puces.  

   Chaque paragraphe du texte débute avec un retrait (0.5) comme celui-ci, sauf les titres. 

Figures (tableaux, graphiques, diagrammes et cartes) : Times New Roman, taille 10 (sans retrait), interligne simple. 

Elles doivent être intitulées et numérotées en chiffres arabes; leur emplacement doit être indiqué dans le texte. Pas 

de couleur. Pas de quadrillage, mais très peu de lignes horizontales pour les tableaux. Source indiquée.  

Encadrés : Times New Roman, taille 10 (sans retrait), interligne simple ; intitulés et numérotés (chiffres arabes). 

Notes de bas de page : Times New Roman, taille 10 (sans retrait), interligne simple.. D’un usage très limité, 

elles ne doivent pas contenir de références, qui sont incluses dans le texte et la bibliographie.  

Références dans le texte : Elles sont incluses ainsi (Abdou 2013), (Abdou & Salman 2015) ou 

(Abdou et al 2017), s’il y a trois auteurs ou plus (Abdou et al 2013). Si l’auteur est suivi d’un 

verbe : Abdou (2013) étudie, ou Abdou et al (2013) étudient, ou selon Abdou (2013).  

Ponctuation : Utilisation appropriée des guillemets et utilisation modérée des majuscules selon 

les règles typographiques. 

Bibliographie : Times New Roman, taille 10 avec retrait 2ème ligne, interligne simple comme indiqué ci-dessous: 

Livre : Nom(s), Initiale(s) Prénom(s) (année). Titre (en italiques). Lieu, éditeur. 

Abdel Ghafar, A. (2018). A Stable Egypt for a Stable Region: Socio-Economic Challenges and Prospects. 

Strasbourg, European Parliament, Policy Department. 

Chapitre : Nom(s), Initiale(s) Prénom(s) (année). Titre. In Nom(s), Initiale(s) Prénom(s) auteurs. Titre (en  

       italiques). Lieu, éditeur, pagination du chapitre. 

Article : Nom(s), Initiale(s) Prénom(s) (année). Titre. Revue (en italiques), vol. et n° en chiffres, pagination.  

Abdou, P., Salman, D. & Zaazou, Z. (2013). The Egyptian Revolution and Post Socio-Economic Impact. Topics 

in Middle Eastern and African Economies, 15(1), 92-115  

Thèse : Nom, Initiale(s) Prénom(s) (année). Titre. Discipline. Université. 

Document de travail : Nom(s), prénom(s) (année), titre, laboratoire, université ou institution.  
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